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			Le journalisme est au cœur du débat démocratique. Comme tel, il donne matière à des débats passionnés, se pare de toute une mythologie, et essuie des critiques parfois virulentes, nourries par le traitement de l’actualité et les « emballements » médiatiques successifs. Le journalisme contemporain se transforme et se réinvente au gré de ces tumultes, et sous l’effet de changements à la fois technologiques, culturels, économiques et organisationnels. Ces transformations concernent aussi bien l’offre de formations et les marchés du travail journalistique, que les méthodes de management et les conditions d’emploi au sein des entreprises de presse, ou encore les pratiques de production, de diffusion, de circulation et de consommation de l’information. Plus spécifiquement, de nouveaux acteurs et formats, de nouvelles pratiques et écritures émergent, à la faveur de la transition numérique opérée ces dernières décennies.


			Pareils bouleversements peuvent susciter bien des interrogations parmi celles et ceux qui se destinent aux métiers du journalisme. Pour y répondre, ce manuel d’études en journalisme se donne une double vocation. Il propose d’abord un état des savoirs autour des mondes de l’information. Il entend ensuite guider et conseiller les étudiants désireux de préparer les concours des écoles de journalisme. Il offre ainsi un panorama des recherches actuelles en journalisme, où se côtoient les sciences de l’information et de la communication, la sociologie et la science politique, ainsi que des ressources pratiques s’agissant des formations et des métiers.


			Par son contenu et sa vocation, l’ouvrage s’adresse en priorité aux étudiants qui entreprennent des études supérieures (de niveau bachelor, licence ou master) dans le journalisme, les médias ou l’information- 
communication. Il associe les connaissances et l’expérience de chercheurs, de formateurs et de professionnels, pour couvrir un large spectre de questions :


			■ Comment devient-on journaliste ? Quelles sont les « voies royales » d’accès à la profession ? Quelles formations choisir et comment s’y préparer ? Quelles sont les étapes et les embuches de l’insertion professionnelle dans les métiers du journalisme ? Comment l’économie des médias d’information se structure et évolue-t-elle ?


			■ Quelles sont les normes déontologiques et les instances de régulation qui orientent l’activité des journalistes ? Que peuvent le « fact-checking » et l’éducation aux médias face à la propagation des rumeurs et aux manipulations en tout genre ?


			■ Mais aussi : quels standards organisent-ils l’écriture de l’information ? Comment le numérique redessine-t-il les pratiques professionnelles ? Quels sont les formats et les écritures innovants ? Qu’entend-on par « infodivertissement », « journalisme de solutions », « journalisme participatif », ou encore « datajournalisme » ?


			■ Le questionnement concerne également le journalisme international, du travail des correspondants auprès des institutions européennes à celui des rédactions et des reporters pour couvrir les guerres.


			Pour orienter le lecteur dans le foisonnement des formations, des métiers, des pratiques et des recompositions du journalisme, le volume se structure en huit chapitres thématiques. Chacun se compose d’une série de contributions et d’un entretien auprès d’un spécialiste du domaine. À défaut d’exhaustivité, ce manuel d’études en journalisme entend proposer un itinéraire aussi complet et pédagogique que possible.


			La première partie retrace les études pionnières sur le journalisme dans le monde francophone, largement inspirées de l’exemple nord-américain qui, dès les années trente à l’Université de Chicago puis dans les années soixante à Columbia (New York), a contribué à façonner ce nouveau champ d’études (Chloë Salles, Olivier Standaert). Il présente la structuration et les orientations de la recherche actuelle, et éclaire les nouveaux défis auxquels doit faire face la profession (Simon Gadras). Un entretien avec le politiste Arnaud Mercier, spécialiste des médias, se concentre plus spécifiquement sur les transformations des pratiques professionnelles consécutives à la transition numérique.


			La question de la formation et des carrières est développée dans la deuxième partie, en lien étroit avec les réalités et les difficultés des marchés de l’emploi journalistique, et avec les rouages complexes de l’économie des médias. Les étapes cruciales de la formation et de l’insertion professionnelle sont décrites du point de vue des candidats à la profession, pour établir les conditions, les modalités et conjointement les difficultés d’entrée dans les métiers du journalisme (Valérie Devillard et Guillaume Le Saulnier). Les parcours d’insertion prennent place dans un secteur d’activité dont les logiques et les contraintes économiques, de plus en plus prégnantes, sont méthodiquement analysées (Gaël Stephan, Rémy Le Champion). Face à la précarisation croissante des emplois journalistiques, les carrières se construisent de plus en plus souvent dans un va-et-vient entre les métiers du journalisme et ceux de la communication, en raison de la proximité et même de la « porosité » entre ces deux univers socioprofessionnels (Cégolène Frisque). Alexandre Joux, chercheur en sciences de l’information et de la communication et directeur de l’École de journalisme et de communication d’Aix-Marseille, explicite en entretien les logiques de recrutement au sein des formations spécialisées et des entreprises de presse.


			La troisième partie interroge l’éthique du journalisme, ses défis pratiques, ses normes et ses valeurs, ainsi que les instances veillant à leur application et, par là même, leur contribution à la construction de l’identité professionnelle des journalistes. La diversité des fonctions et des pratiques journalistiques, et l’éclatement des normes déontologiques entre une multitude de codes et de chartes posent d’abord la question de l’existence de principes fondamentaux et de valeurs partagées, constitutifs d’une éthique professionnelle commune (Agnès Granchet). L’apparition des « lanceurs d’alerte » et leur multiplication conduisent ensuite à s’interroger sur leur définition et, en particulier, sur ce qui les différencie des journalistes professionnels, sur les modalités de leur protection juridique, sur leurs relations avec les journalistes et les adaptations d’ordre éthique qui en découlent (Camille Laville). L’évolution des instances de régulation de l’information montre, malgré la persistance d’un contrôle public émanant du juge et du régulateur de l’audiovisuel, une relative progression de l’autorégulation professionnelle (Agnès Granchet). Un focus sur la bonne foi du journaliste poursuivi pour diffamation illustre, plus particulièrement, le rôle du juge dans l’appréciation du respect de l’éthique journalistique (AmalBenhamoud). Un entretien avec Benoît Grevisse, professeur à l’Université catholique et directeur de l’École de journalisme de Louvain, met enfin en lumière les principaux aspects de l’évolution récente de la déontologie journalistique, tant en termes d’enjeux pratiques que de principes normatifs et de légitimité.


			La quatrième partie s’intéresse aux genres et aux formats médiatiques. Deux contributions se concentrent sur les formats les mieux établis, à savoir la dépêche d’agence et le journal télévisé (Éric Lagneau, Marie-France Chambat-Houillon). Ces « modèles canoniques », aussi stabilisés soient-ils, recouvrent toute une gamme de variations, et intègrent progressivement de nouvelles manières de structurer, d’écrire ou de donner à voir l’actualité. Pour sa part, l’essor de l’infodivertissement à la télévision bouscule les frontières entre deux genres a priori distincts, et consacre des formes hybrides où s’opère un dosage variable entre information et amusement (Marie-France Chambat-Houillon). Dans un registre encore différent, le journalisme culturel est examiné au prisme de la presse et de la critique d’art contemporain, pour en établir la généalogie et les spécificités, mais aussi les fragilités et les adaptations au gré des contextes socioculturels (Flore Di Sciullo). Le photojournalisme est ensuite étudié à l’aune des profondes transformations engendrées par le numérique, ses dispositifs et ses usages, au point de bousculer la valeur même des photographies de presse (Maxime Fabre). Roselyne Ringoot, professeure en sciences de l’information et de la communication et codirectrice de l’École de journalisme de Grenoble, revient en entretien sur le concept de « genre », afin d’en établir les spécificités et la pertinence pour l’étude des discours et (indissociablement) des pratiques journalistiques.


			La partie suivante esquisse les nouvelles écritures de l’information. C’est-à-dire un ensemble de pratiques qui, loin de se réduire à des innovations formelles, sont autant de tentatives pour couvrir et construire différemment l’actualité, et, partant, pour fédérer et mobiliser les publics. Ces innovations font émerger des manières singulières d’exercer et d’incarner la médiation journalistique, et de comprendre la nécessaire interdépendance entre les journalistes et leurs publics. Dans cette perspective, une première contribution décrit le journalisme de solutions, tandis qu’une deuxième s’intéresse au journalisme participatif, pour en sonder les origines, les modalités, les potentialités, mais aussi les écueils et les critiques (Pauline Amiel, Jérémie Nicey). Il s’agit ensuite de montrer comment les nouveaux formats (formes brèves audiovisuelles, podcasts, etc.) expérimentés par les médias traditionnels invitent à repenser le rapport à l’actualité (Lucie Alexis). Enfin, un entretien croisé entre Lucie Soullier, journaliste au service investigation du Monde, et Clea Petrolesi, metteuse en scène et directrice de la compagnie Amonine, évoque la rencontre entre journalisme et théâtre.


			La sixième partie esquisse les formes contemporaines et les enjeux du décryptage de l’information. Une première contribution insiste sur le rôle crucial et souvent méconnu des « sources » dans la fabrication de l’information, et sur les rapports complexes qui se nouent entre les journalistes et leurs informateurs (Loïc Ballarini et Camille Noûs). Si des méthodes nouvelles de diversification des sources se constituent via l’internet, c’est toute la chaîne de production de l’information qui se transforme avec l’extension des données numériques et de leurs usages professionnels, au risque de dénaturer le travail journalistique et d’accentuer la marchandisation de l’information (Vincent Bullich). Par ailleurs, face à la propagation virale des rumeurs et des fake news sur le web et les réseaux sociaux, les rédactions se réapproprient le fact-checking et multiplient les rubriques et les initiatives, de plus en plus souvent en association avec les géants de l’internet, dont la position apparaît ambiguë (Laurent Bigot). Pareil contexte rend d’autant plus nécessaire l’éducation aux médias et à l’information (EMI) auprès des plus jeunes, laquelle peut constituer un débouché professionnel pour les journalistes (Virginie Sassoon). En complément, les formes modernes de propagande et de manipulation informationnelle sont au cœur de l’entretien réalisé auprès de Fabrice d’Almeida, historien des médias.


			Exercer comme correspondant à l’étranger ou comme « grand reporter », débattre des enjeux internationaux ou couvrir les conflits armés : autant de facettes du métier de journaliste, qui ont longtemps fait ses lettres de noblesse. Loin des clichés attachés à ces figures emblématiques, la septième partie examine d’abord la relative dépréciation de l’information internationale et de ses contenus, sous l’effet de contraintes économiques et de changements organisationnels au sein des rédactions (Dominique Marchetti). De même, les correspondants européens à Bruxelles, qui couvrent une actualité institutionnelle pointue, se confrontent eux aussi à des conditions d’exercice moins favorables et à la concurrence de nouveaux acteurs et canaux d’information (Olivier Baisnée). Dans un tout autre domaine, l’on découvre au plus près les risques encourus par les journalistes qui se rendent dans les zones de guerre, et les mesures de sécurité davantage exigeantes prises par les rédactions, face à des conflits de plus en plus meurtriers (Olivier Koch). Enfin, Tristan Mattelart, spécialiste de la géopolitique des médias, montre le rôle et la place de l’internet dans la globalisation de l’information, ainsi que les usages stratégiques de l’information comme soft power au sein de l’échiquier mondial.


			La dernière partie assume une vocation résolument pratique. La journaliste Julie Vayssière, diplômée de l’École supérieure de journalisme de Lille, donne au lecteur toutes les clés pour s’orienter parmi les écoles « reconnues » par la profession (au nombre de quatorze) et se préparer aux épreuves d’admission. Elle commence par décrire l’histoire et l’identité des différentes formations, les diplômes et les débouchés qu’elles proposent, ainsi que leurs modalités d’admission. Elle développe ensuite le contenu et les attendus des dossiers de candidature, ainsi que les épreuves de sélection et les critères de réussite. Le lecteur trouvera ainsi dans ce chapitre une présentation complète et actualisée des formations labellisées, enrichie de nombreux conseils pour se préparer aux épreuves et tenter d’intégrer l’une ou l’autre de ces écoles, aussi sélectives que convoitées.


			Le manuel se clôt sur une ouverture vers d’autres lectures, référencées au sein d’une « boîte à outils » documentaire. Le lecteur y découvrira, d’une part, un weborama décrivant les acteurs de référence de l’information en ligne (Lucie Alexis et Mathias Valex), et, d’autre part, un ensemble de ressources autour de l’éducation aux médias et à l’information (Virginie Sassoon).
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PARTIE I 
LES ÉTUDES DE JOURNALISME : LA CONSTITUTION D’UN CHAMP DE RECHERCHE
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Chapitre 1


			Le journalisme comme champ d’études : histoire pionnière aux États-Unis, source d’inspiration française
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			Les processus ayant participé à la constitution d’un champ d’étude spécifique au journalisme en France et aux États-Unis sont indissociables de l’histoire de l’activité journalistique et des étapes qui ont participé à légitimer celle-ci sans cesse depuis près d’un siècle et demi. Le journalisme, tel qu’il l’est aujourd’hui, sous les feux de vives critiques, a toujours eu « mauvaise presse » (Lemieux, 2000). L’historien Raymond Manévy en décrivait la réputation à l’époque de la Révolution française comme « exécrable » (1958) : « Un observateur en 1785 : “À Paris, on traite absolument comme des filles de joie ces écrivains qui font les nouvelles. On les tolère et de temps à autre, on en envoie une colonie dans les prisons.” » Cette mauvaise réputation n’était pas spécifique au contexte français, elle précédait l’activité journalistique dans d’autres pays aussi. Comme le souligne Carey à propos des journalistes aux États-Unis (2000 :16) : « Les journalistes n’étaient pas des individus éduqués, et ils n’étaient assurément pas des gens de lettres. Ils formaient une collection improbable de scribouillards itinérants, aspirants romanciers ou écrivains ratés. » Qu’il s’agisse du contexte états-unien ou français, parmi les stratégies de valorisation de la profession ayant été mises en œuvre (Ruellan, 2010 ; Rieffel, 1984)1, il y a eu l’inscription du journalisme à l’université comme objet de formation et de réflexion. Les acteurs à l’œuvre ont été divers, évoluant entre les contextes académique, professionnel, institutionnel, et guidés chacun d’entre eux, par la recherche de reconnaissance du journalisme en société et auprès de l’université et des élites politiques.


			Afin de situer les prémices d’une structuration de la recherche française sur le journalisme dans les années soixante-dix/quatre-vingt, cette contribution prend en compte la situation des journalistes aux États-Unis au début du xixe siècle. Il est développé en quatre parties selon l’ordre chronologique des recherches devenues des références et en fonction des approches privilégiées. La chronologie traduit de manière imparfaite la cartographie complexe de l’émergence de recherches dispersées au sein de disciplines et de courants scientifiques variés, mais elle a le mérite de permettre une esquisse de la structuration des contours du champ des études sur le journalisme.
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			À la différence de la France qui a vécu un développement certes lent du journalisme à l’université, mais soutenu institutionnellement (Pélissier, 2008 : 49)2, le contexte états-unien a connu une émergence plus précoce de l’étude du journalisme, mais aussi plus dispersée sur son territoire et moins institutionnalisée. Comme le décrit Carey (2000), une tradition de formation au journalisme se développait bon gré mal gré dans les établissements du supérieur du Midwest au début du xixe siècle : « Des motifs flous et peu flatteurs ont introduit le journalisme dans les programmes de ces universités. Il s’agissait assez typiquement des clubs de la presse fédéraux, constitués de quotidiens de tailles petites et moyennes, plutôt que de grands titres urbains, qui faisaient du lobbying pour la création d’écoles et de départements indépendants dédiés au journalisme » (Carey, 2008 : 18 – traduit par l’autrice). Ces formations étaient très hétérogènes et consistaient le plus souvent en des cours isolés émanant des départements de Lettres, avec pour objectif l’enseignement de compétences d’écriture et d’éléments d’histoire des médias (Zelizer, 2004). Cependant, dans certains cas moins nombreux, ce sont des programmes de formation entièrement dévolus au journalisme qui ont été développés, et ce, dès l’entre-deux-guerres. L’école de journalisme de la Columbia à New York en est l’exemple le plus ancien, elle a été créée par l’industriel de la presse Joseph Pulitzer en 1912. Les universités de l’Iowa, et du Wisconsin, menées respectivement par les historiens Franck Luther Mott et Willard Bleyer, ont également été les berceaux d’une formation du journalisme au début des années vingt (Zelizer, 2004 : 16). Enfin, l’université de Chicago, qui n’avait pas de formation en journalisme, a également joué un rôle important dans l’émergence de travaux en sciences sociales sur le journalisme, guidés notamment par les sociologues Robert Park et Léo Rosten. Ces centres de formation et de réflexion sur le journalisme, émanant des départements de Lettres et d’Histoire, puis des sciences sociales, et tous dirigés par d’anciens journalistes, ont impulsé une approche réflexive du travail dans les salles de rédaction, des acteurs concernés, et de leurs pratiques.


			Dès l’entre-deux-guerres, Willard Bleyer, historien et ancien journaliste, déclare être ni convaincu par le caractère « vocationnel » du journalisme dont l’enseignement à l’université devait, selon lui, conditionner une approche scientifique, ni par le fait que l’histoire, « trop descriptive », peut permettre d’approfondir l’analyse de la profession (Zelizer, 2004 : 16). C’est ainsi qu’il s’est investi dans le développement de formations adossées aux sciences sociales, et ce jusqu’au niveau doctoral (Singer, 2008 ; Weaver, 2008 : 146)3. Il a également participé à la création, dès 1912, de l’Association For Education In Journalism and Mass Communication dont il fut le premier directeur4. De cette association, a émané en 1924 la première revue scientifique portant sur la recherche en journalisme (puis élargie plus tard à la communication) : Journalism Bulletin, devenu ensuite Journalism Quarterly, puis Journalism and Mass Communication Quaterly5. Dans cette revue, sont parus plusieurs des travaux devenus par la suite des références à l’échelle internationale.


			À Chicago, c’est Robert Park, rattaché au département de sociologie, qui entreprend des recherches ethnographiques sur la population journalistique (Pélissier, 2008 : 55). Ce dernier promeut la sociologie comme un prolongement des pratiques journalistiques. En effet, la connaissance et la compréhension détaillées que permet l’analyse ethnographique d’une ville, de ses populations, des milieux socio-économiques et culturels, s’apparenteraient à l’écriture et aux compétences journalistiques (Park et al., 1925). En outre, Robert Park crée un journal quotidien scientifique, Thought News, avec la participation de John Dewey et George Herbert Mead (Carey, 2000 : 7). Les travaux ayant à l’époque émané de l’École de Chicago ont eu un rôle déterminant dans l’inscription du journalisme à l’université dans le prolongement de la sociologie (Bastin, 2016). De cette même école est issue une dizaine d’années plus tard une enquête du sociologue et journaliste Léo Rosten (1937), de l’université de Chicago, sur les correspondants à Washington. Alors qu’il n’existe à l’époque que peu de connaissances sur la profession journalistique, le fruit de ce travail reposant sur des entretiens menés auprès de 127 journalistes basés à Washington vient combler un vide et poser un jalon supplémentaire dans la constitution d’un champ d’étude.
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			Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, il est attribué de plus en plus d’importance aux médias et au journalisme pour éclairer les citoyens en démocratie. Aux États-Unis comme ailleurs, la recherche bénéficie de soutiens institutionnels importants pour interroger la géopolitique des « communications de masse »6 et les effets des médias. Les travaux financés et menés sur le long terme par le sociologue Paul Lazarsfeld à l’université de Columbia tempèrent l’hypothèse d’un modèle selon lequel « les masses » seraient abreuvées sans esprit critique ni libre arbitre par les discours des médias livrés sous forme de « seringue hypodermique » (Neveu, 2004 : 82). La question initiale des effets des médias s’en retrouve renversée pour interroger ce que les publics font des médias.


			Dans une perspective empirico-fonctionnaliste, le successeur de Franck Luther Mott à l’université du Wisconsin, Wilbur Schramm (1959), annonce une sociologie des médias dans laquelle le journaliste est considéré comme partie prenante des processus de communication de masse (Pélissier, 2008 : 55). Dans son sillon, David Manning White de l’université de Boston analyse les pratiques de sélection et de hiérarchisation de l’information opérées au sein des salles de rédaction. Le chercheur mobilise l’expression de gatekeeping dans un article publié en 1950, dont la théorie franchit les frontières états-uniennes pour devenir fondatrice d’une lignée de recherches encore vive aujourd’hui. Si l’article de David Manning White éclaire sur la mobilisation de pratiques empreintes de subjectivité au sein d’une profession qui se dit mue par l’objectivité, des travaux qui vont suivre, menés par Warren Breed (1955) de l’université de Columbia et Walter Gieber (1956) de l’université de Californie, démontrent à leur tour les mécanismes de contrôle social qui sont aussi à l’œuvre au sein des rédactions : le journaliste ne décide pas de son propre chef de ce qui est ou non « fit to print7 ». George Gerbner (1964), à son tour, analyse et interroge la prégnance d’idéologies dans les choix qui sont opérés au sein de la rédaction. À partir d’un corpus de journaux français, le directeur de l’Annenberg School of Communication à l’université de Pennsylvanie souligne la manière dont les journaux « grand public » s’alignent sur une idéologie de droite, qui est aussi celle qui favorise l’industrialisation de la presse. Cet article est annonciateur de la couleur critique que prendront par la suite certaines recherches sur le journalisme.


			La structuration des travaux états-uniens sur le journalisme gagne en visibilité par le biais des revues scientifiques nationales, comme Journalism Quarterly, et étrangères comme Les Cahiers de la Presse, édités par l’Institut spécialisé de presse depuis l’entre-deux-guerres (l’ancêtre de l’Institut français de presse), et composé au moins pour moitié de contributions scientifiques nord-américaines ou allemandes (Pélissier, 2008 : 29). L’avance de ces travaux sur la recherche française est particulièrement explicite lors de la publication de Sociologie de l’information, textes fondamentaux (1973) dont la majorité des contenus sont anglo-saxons (Pélissier, 2008 : 57).


			Cependant, en rupture avec l’approche positiviste du journalisme qui avait dominé en France jusqu’alors, c’est une recherche de tradition empirico-fonctionnaliste qui émerge au milieu des années soixante et au début des années soixante-dix, avec les thèses de doctorat de troisième cycle de Francis Balle et de Josiane Jouët, menées sous la direction, pour l’une, du philosophe Raymond Aron et, pour l’autre, du sociologue Jean Cazeneuve. Il s’agit des premiers travaux sociologiques français portant sur la profession journalistique. Francis Balle soutient sa thèse sur Le problème de la dépolitisation des grands quotidiens parisiens de 1946 à 1964 en 1965, tandis que Josiane Jouët soutient La fonction de journaliste en 1972, où elle mobilise la recherche anglo-saxonne d’inspiration ethnographique pour interroger le news gathering et le gatekeeping (Pélissier, 2008 : 59), et ce, dans un contexte considéré comme socialement contraint au sein des rédactions du Monde et de France Soir. La thèse d’État ès Lettres de Francis Balle, commencée en 1969 sous la direction de Raymond Aron, est soutenue en 1978. Les journaux quotidiens et les journalistes français : sociologie d’un marché et d’une profession est l’application d’un cadre théorique d’inspiration états-unienne au contexte français. N’ayant pas été publiés, ces travaux ne marquent que peu le développement du journalisme comme champ d’étude en France.
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			Au cours des années soixante-dix, la « démystification des salles de rédaction » se poursuit dans un contexte international marqué par les luttes des mouvements sociaux. Les recherches s’affirment comme progressivement plus critiques dans la déconstruction des normes et des rituels selon lesquels s’exerce la profession journalistique.


			En 1972, une sociologue de l’université d’État de New York, Gaye Tuchman, publie un article qui dévoile tout l’intérêt stratégique de la « sacro-sainte » règle de l’objectivité journalistique, qui servirait d’abord à éviter aux journalistes d’être tenus pour responsables des conséquences de leur production. Les chercheurs de l’université de Californie à Santa Barbara, Harvey Molotch et Marilyn Lester, s’attaquent aux intentions qui guident la production de l’information. Celles-ci seraient normées selon les « typologies » d’un titre (soit sa ligne éditoriale), découlant elles-mêmes des attentes d’une certaine classe de lecteurs dont les intérêts seraient ainsi protégés, voire entretenus (Zelizer, 2004 : 60). Parmi les pratiques de routines interrogées par la recherche, se trouve aussi la sélection et mise à l’agenda des actualités dans la rédaction : l’« agenda-setting ». La théorie développée par Maxwell McCombs et Donald Shaw en 1972 devient une référence aux États-Unis et à l’étranger, et demeure encore très mobilisée de nos jours (McCombs et Shaw, 1993 ; McCombs, 2005).


			Dans le prolongement des travaux ayant mis l’accent sur le contrôle social (1973) qui s’exerce au sein des rédactions, le politiste de l’université de Harvard, Edward Epstein favorise une approche organisationnelle de la production de l’information. Il « insiste sur les tensions sociales internes comme déterminants essentiels de la production de nouvelles » (Pélissier, 2008 : 56), et indique la manière dont les routines de la production de l’information participent à des « biais » dans la couverture de l’actualité (Zelizer, 2004 : 64).


			Enfin, inspirés par les premiers travaux de l’école de Chicago sur la profession des journalistes, certains chercheurs renouvellent l’approche ethnographique des rédactions afin d’identifier les processus décisionnaires qui s’y exercent. C’est notamment le cas de Gaye Tuchman (1978), qui passe une dizaine d’années à analyser les stratégies de production à l’œuvre au sein de rédactions, dont la vérification et la classification de l’information (selon des rubriques, par exemple). Herbert Gans (1979) publie également un travail issu de dix années d’observation au sein de quatre rédactions et montre comment sont mobilisées, par les journalistes, des valeurs dans la sélection des actualités (Zelizer, 2004 : 66). Enfin, Mark Fischman (1980) met en œuvre des méthodes ethnographiques pour interroger la couverture médiatique d’une dite « vague criminelle » en Californie, à laquelle les journalistes n’adhèrent pas (Zelizer, 2004 : 67). Son observation révèle la forte dépendance des journalistes à leurs sources d’information institutionnelles, et donc l’autorité de ces dernières dans la reproduction de leurs discours.
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			En 1976, parait l’article « Système d’interaction et rhétoriques journalistiques » de Jean-Gustave Padioleau. Il s’agit, selon Érik Neveu (2003 : 73), d’un article fondateur de la sociologie du journalisme en France. Selon une perspective interactionniste pragmatique et systémique de la production de l’information, Jean-Gustave Padioleau mobilise une approche ethnographique pour interroger l’écriture journalistique et les conditions organisationnelles de sa production (Pélissier, 2008 : 62). L’enquête porte sur les pratiques des journalistes spécialisés de la rubrique Éducation, et l’analyse met en évidence les logiques et mécanismes d’un système qui « empêche » les médias d’exprimer une réelle critique de ceux qu’ils couvrent. Des travaux français sur le journalisme (Francis Balle et Josiane Jouët) sont mobilisés dans ce dernier article, complétés de nombreuses références anglo-saxonnes. Parmi elles, se trouvent le britannique Jérémy Tunstall (1970, 1971) – lui-même étant inspiré par le travail systémique de Léo Rosten –, George Gerbner (1965), et Edward Epstein (1974), Harvey Molotch et Marylin Lester (1974) ainsi que Gaye Tuchman (1972). Si l’article fait appel à des travaux issus du courant fonctionnaliste anglo-saxon, il exprime toutefois une critique de la conception libérale des médias venue des États-Unis. Cette dernière est annonciatrice de publications à venir qui seront en rupture avec l’approche fonctionnaliste, tout en reposant sur des éléments de la recherche pionnière états-unienne. Armand Mattelart (1980, 1985), Yves de La Haye (1983) et Paul Beaud (1984) en sont quelques-uns des auteurs.


			Enfin, selon Nicolas Pélissier, la revue Médiapouvoirs créée en 1985 par des journalistes et des professionnels de la communication, est la revue ayant « suscité les efforts de structuration les plus manifestes » (2008 : 102). Portant sur les politiques, l’économie et les stratégies des médias, elle accueille à partir de 1987 des rubriques dévolues aux articles scientifiques, dont les traductions de certaines références anglo-saxonnes (Pélissier : 2008 : 103). À partir de 1990, le jeune sociologue Jean-Marie Charon, diplômé d’une thèse à l’Université Paris V en 1977, en devient le directeur de publication. Ce dernier privilégie les contenus portant sur le journalisme tout en renforçant la dimension scientifique de la revue, avec des travaux issus notamment des sciences de l’information et de la communication.


			En définitive, ce sont les contours d’une histoire enchevêtrée dans d’autres histoires que dessine cette contribution. En effet, les élans professionnels, puis institutionnels ayant favorisé une inscription du journalisme à l’université ne sont que survolés. Pourtant, ils constituent des histoires denses et décisives pour la structuration du journalisme comme objet d’étude, aux États-Unis comme en France, mais dans des contextes culturels spécifiques. Les réflexions d’ordre géopolitique, particulièrement actives depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, et également empreintes d’une part institutionnelle importante, se présentent aussi comme un facteur essentiel dans l’émergence de la recherche sur le journalisme.


			Enfin, la période abordée de manière synthétique, bien que longue de plus d’un demi-siècle, ne met pas non plus en valeur les sérieux balbutiements dans les disciplines du droit et de l’histoire qui ont précédé de près de cent ans l’intensification de la recherche sur le journalisme en sociologie. Ni cette contribution ne permet-elle d’entrer dans les détails de la dispersion disciplinaire ayant fleuri en France et à l’échelle internationale à partir des années quatre-vingt, avec des approches ayant émergé en sciences politiques, en sciences du langage, en économie, et en sciences de l’information et de la communication, dont de nombreux travaux sont devenus des références contemporaines. Cette dispersion a fait l’objet d’interrogations épistémologiques fondamentales à l’aube des années 2000 (Zelizer, 2000), suggérant notamment l’existence des Journalism Studies. Le développement important de la recherche sur le journalisme, quant à lui, a été analysé comme ne résolvant pas l’« incomplétude » des relations entre journalisme et université (Miège, 2006). Des relations à géométrie variable dont des élans de distanciation se manifesteront dès les années quatre-vingt-dix (Pierre Bourdieu, 1996), à l’issue de la mission réussie de légitimation du journalisme dans les universités depuis près d’un siècle.
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					1. La constitution d’associations d’employés et d’employeurs, la création de syndicats, le vote de la loi sur la profession et les droits concédés, la constitution d’une déontologie sont autant d’étapes et de stratégies ayant servi la reconnaissance de l’activité journalistique en profession, puis comme « élite ».


				


				

					2. Le développement du journalisme comme objet d’étude à l’université en France a été porté par le Syndicat national des journalistes, les associations d’employeurs, les patrons de presse, soutenus notamment par l’ONU et l’UNESCO.


				


				

					3. Le journalisme est une mineure possible dans le cadre de thèses en sociologie et en sciences politiques.


				


				

					4. URL : https://www.aejmc.org/home/about/aejmc-history/.


				


				

					5. URL : https://journals.sagepub.com/description/jmq.


				


				

					6. Conférence de l’ONU sur la liberté de l’information en 1948, à Genève. Création, en 1957, de l’Association Internationale des Études et Recherches sur l’information (AIERI), avec le soutien de l’UNESCO.


				


				

					7. Se traduit par « ce qui mérite d’être imprimé », tiré du célèbre slogan du New York Times, inauguré en 1896 pour justifier des choix éditoriaux « impartiaux » du journal.
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Chapitre 2


			De Max Weber aux Journalism Studies : histoire et contribution de la recherche sur le journalisme
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			La recherche sur le journalisme, en tant qu’activité de production d’un savoir et d’un discours scientifique, reflète certains enjeux liés au journalisme lui-même. Son périmètre, tout d’abord : est-il possible – souhaitable ? – de délimiter précisément ses objets, ses cadres théoriques et ses finalités, sachant que la définition même du journalisme demeure ouverte, évolutive et sujette à débats (Vos, 2018) ?


			Son autonomie, ensuite : en tant que sous-discipline des sciences sociales, et des sciences de l’information et de la communication (SIC) en particulier, la recherche sur le journalisme peut-elle faire valoir une autonomie théorique et des approches spécifiques, ou bien se situe-t-elle au confluent de différentes disciplines (sociologie, économie, sciences politiques, linguistique, histoire, sciences de l’informatique, etc.), à charge pour les chercheurs d’en tirer profit en fonction de leurs orientations, de leurs contraintes et de leurs possibilités ?


			Enfin, les changements technologiques, économiques, éditoriaux et d’usages qui affectent les médias d’information ont un impact considérable sur le renouvellement des problématiques parmi la communauté scientifique, ce qui pose la question de la stabilité de ce domaine d’étude. À elles seules, les niches des Digital Journalism Studies (Steensen et Westlund, 2021) et du journalisme automatisé (Diakopoulos, 2019), incarnées par le succès quasi immédiat et croissant d’une revue scientifique telle que Digital Journalism1, soulignent que les études sur le journalisme évoluent continuellement et s’ouvrent à d’autres horizons, autant par nécessité que par tradition interdisciplinaire. C’est notamment dû à une forte sensibilité à des problématiques empiriques, formulées au contact de réalités impactant directement les métiers et le marché.


			À ces trois niveaux – la délimitation du champ, son autonomie et son (in)stabilité –, les études sur le journalisme, formalisées et structurées aujourd’hui autour de l’appellation de Journalism Studies2, témoignent d’une forme de proximité, voire d’un certain parallélisme, avec le champ d’activité qu’elles entendent couvrir. Cette contribution se propose de montrer comment ce domaine de recherche fournit un appareil théorique et méthodologique original à toute personne désireuse d’interroger en profondeur les enjeux du journalisme dans nos sociétés. Objet multiforme saisi et interprété de multiples manières, à la fois mal connu et surexposé à la critique (voire à des formes de défiance et de disqualifications), le journalisme est parfois présenté comme le premier brouillon (first draft) de l’Histoire. C’est dire non seulement le rôle majeur joué par les médias, au sens large, dans le processus d’attribution de sens aux événements du monde, mais aussi la profondeur de leur ancrage culturel. Dans cette optique, les débats contemporains sur le journalisme ont beaucoup à retirer de la recherche scientifique pour mener la réflexion, et les prises de position qui en découlent, sur des bases argumentées, lisibles et connectées aux acquis de plusieurs décennies d’apports scientifiques. Au départ d’une approche historique des grandes étapes de la recherche sur le journalisme, quatre cadres théoriques sont présentés, et leurs apports respectifs brièvement discutés.
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			L’activité de production et de diffusion de nouvelles est ancestrale. En revanche, celle qui consiste à étudier ce phénomène de manière à en constituer un savoir est rarement antérieure au xixe siècle. Cette période coïncide avec la montée en puissance du journalisme comme industrie, marché du travail et institution sociale. La caisse de résonance sociopolitique de plus en plus importante de la presse suscite alors un intérêt croissant, notamment de la part de chercheurs et théoriciens allemands tels que Max Weber (Bastin, 2001) ou Karl Marx, qui élaborent les premières grilles d’analyse des fonctions sociales et politiques de la presse. Ces travaux, expliquent Hanitzsch et Wahl-Jorgensen (2009 : 5), appartiennent à un courant qu’ils qualifient de normatif en ce qu’il s’intéresse principalement aux fonctions que le journalisme, en tant qu’institution, devrait idéalement remplir dans la société. En cela, les discours normatifs se rapportent à ce que le journalisme devrait accomplir, et non prioritairement à ce que ses représentants font concrètement. Les discours de type normatif sur le journalisme demeurent vivaces et perceptibles encore aujourd’hui dans les lieux où se discute la profession. Ces travaux pionniers, en Allemagne puis aux États-Unis, montrent que les premiers théoriciens de la presse et du journalisme sont le plus souvent des sociologues, historiens, voire écrivains, certains ayant été également actifs dans l’un ou l’autre titre de presse (comme Max Weber, par exemple). Cette relative proximité concerne aussi le journalisme, notamment français, où la profession entretient longtemps des liens manifestes (et parfois conflictuels) avec les milieux littéraires.


			Au tournant des années 1930, dans une seconde phase que Hanitzsch et Wahl-Jorgensen qualifient de « tournant empirique », une vaste production scientifique s’intéresse aux processus et aux structures de production de l’information. Aux États-Unis, dans les années 1940 et 1950, cette sociologie du news making donne lieu à certains des travaux fondateurs des Sciences de l’Information et de la Communication, dans la foulée d’auteurs tels que Paul Lazarsfeld, Carl Hovland ou Harold Lasswell. Des concepts tels que les news values (Galtung et Ruge, 1965), le gatekeeping (White, 1950) et l’agenda setting (McCombs et Shaw, 1972 ; Wanta et Alkazemi, 2017, pour une mise à jour) sont toujours discutés et mobilisés de nos jours, parfois au prix de profondes réactualisations. Ainsi en va-t-il, entre autres, de la théorie du gatekeeping, revue en profondeur en tenant compte des nouvelles marges d’action définissant les audiences à l’ère du numérique, et de l’émergence d’acteurs inexistants dans la société d’après-guerre (réseaux socio-numériques, plateformes, médias citoyens, etc.). Les transformations économiques et technologiques de l’industrie des médias reconfigurent le filtrage, la sélection et la diffusion des informations, ainsi que la place des journalistes dans ce processus, sans pour autant reléguer cette théorie aux oubliettes de la recherche, tant s’en faut (Vos et Heinderyckx, 2015).


			De plus en plus d’universités proposant des formations orientées vers le journalisme – bien avant de les labelliser et de les spécialiser comme elles le sont de nos jours, la montée en puissance de la recherche ira de pair avec celle de l’enseignement supérieur. Les travaux américains des années 1950 et 1960 privilégient l’étude des audiences et les effets des médias sur ces dernières – les deux guerres mondiales ayant démontré toute la puissance des rouages des systèmes modernes de propagande, ainsi que le rôle des médias de masse dans la mobilisation des opinions publiques et la circulation d’informations contrôlées par les États. Ces efforts de théorisation pionniers ne valent plus nécessairement pour eux-mêmes, mais plutôt pour le sillon qu’ils ont tracé, leur héritage permettant de définir les premiers « classiques » d’une discipline encore en quête de repères et très influencée, jusque dans le profil et les méthodes de ses auteurs, par des domaines scientifiques extérieurs aux SIC.


			Les années 1970 et 1980 ouvrent de nouvelles pistes de recherche à travers une féconde tradition sociologique. De plus en plus d’études privilégient des méthodes qualitatives (entretiens, immersions, observations participantes) pour comprendre comment l’activité journalistique se déploie dans l’infra-quotidien, dans les interactions avec les sources, la gestion des injonctions, des pressions et des contraintes, notamment temporelles (Tuchman, 1978 ; Schlesinger, 1978 ; Gans, 1979 ; Fishman, 1980). Les approches ethnographiques du journalisme (newsroom ethnographies), en écho à l’École sociologique de Chicago (Anselm Strauss, Everett Hughes, Howard Becker), offrent un éventail d’études de cas et de monographies permettant de saisir la multiplicité des contextes dans lesquels la pratique journalistique se déploie avant d’être réceptionnée par les audiences. Ces approches ethnographiques ont connu un intéressant renouveau au début des années 2000, notamment aux États-Unis (Boczkowski, 2004 ; Anderson, 2011 ; Usher, 2014). Le dernier tiers du xxe siècle est aussi celui où les Cultural Studies s’intéressent aux médias à travers « les significations, les systèmes symboliques, les idéologies, les rituels et les conventions par lesquels les journalistes maintiennent leur autorité culturelle, en tant que voix de référence sur tout ce qui relève de la sphère publique » (Zelizer, 2004 – traduction de l’auteur). Ces approches culturelles remettent en question les premiers modèles d’analyse de la réception (Hall, 1977), où le public était défini comme une entité homogène essentiellement passive face à des médias puissamment transmissifs, dotés d’un pouvoir d’imposition de leurs messages quasi unilatéral. Aux États-Unis, elles décloisonnent largement les objets et les terrains d’étude vers les médias dans leur ensemble (notamment de loisir et fictionnels), dépassant l’ornière de la presse quotidienne et de l’audiovisuel d’information. Elles questionnent aussi sous un angle critique l’influence des médias, et donc indirectement des journalistes, en écho à l’École de Francfort, qui la précède de quelques années. Les travaux de cette dernière, portés notamment par Theodor Adorno et Max Horkheimer, ciblent la marchandisation de la « culture de masse », terme souvent connoté négativement, le manque d’autonomie des médias traditionnels les plus prestigieux et leur responsabilité dans la transmission sans recul des cadres de pensées et des idéologies dominantes de nos sociétés. Si la formulation de cette théorie demeure « frustre et entachée de préjugés élitistes », note Éric Maigret (2009 : 56), « elle permet de cerner le problème du rapport entre monde des médias et jeu des inégalités sociales, c’est-à-dire le problème de l’effet idéologique ».


			La recherche en journalisme connaît une forte internationalisation dans les années 1990. La conjonction de changements politiques majeurs tels que la fin de la guerre froide ou le développement de la Communauté européenne, couplés à un accroissement de la mobilité et des possibilités techniques de mise en réseaux, permettent aux chercheurs de collaborer au-delà de leurs frontières nationales. Ce virage international se traduit notamment par l’essor des grandes enquêtes comparatives, que le travail pionnier de David Weaver (1998) sur les profils des journalistes contribue à populariser. Cette perspective internationale et comparative permet à la communauté scientifique de questionner un certain ethnocentrisme occidental (Hanitzsch, 2019) et de prendre conscience que les théories normatives du journalisme associent historiquement le journalisme au (bon) fonctionnement des régimes démocratiques, avec en toile de fond une vision anglo-saxonne (surtout américaine et britannique) des rôles et épistémologies du journalisme (Zelizer, 2013). Or, le journalisme existe (et a existé) de facto dans et en dehors des régimes démocratiques, selon une multiplicité de modalités relationnelles avec le pouvoir politique.


			Les études comparatives ont pour apport majeur de mettre au centre de la recherche la dimension culturelle du journalisme, suivant un mouvement observé dans d’autres disciplines, comme les sciences historiques. L’étude des cultures journalistiques (Hanitzsch, 2007) et des systèmes médiatiques (Hallin et Mancini, 2004 et 2012), en replaçant volontairement le journalisme au cœur de ses racines historiques, économiques, politiques et sociales, permettent d’échapper à une lecture technocentrée et déterministe du journalisme. Elles tempèrent aussi largement les visions englobantes et universelles d’un métier au contraire profondément ancré dans des terreaux particuliers.


			Dans un écho très net aux transformations technologiques liées au numérique, à la crise des modèles d’affaires des médias traditionnels, et au bouleversement du couple production-réception qui en résulte (Reese, 2019), le tout débouchant sur une crise que certains qualifient d’épistémologique, la recherche en journalisme connaîtra un mouvement d’expansion et de cimentation au début des années 2000, nombre d’essais et de travaux s’interrogeant, sinon sur la fin du journalisme (Scherer, 2011), sur l’urgente nécessité de le réinventer, de le repenser, de le refonder… Il existe un parallélisme frappant entre les crises ayant marqué le marché journalistique et l’affirmation des Journalism Studies. L’essor de ces dernières se matérialise à plusieurs niveaux : la création de journaux scientifiques explicitement dédiés à ce domaine de recherche (Journalism Studies ; Journalism Practice ; Journalism : Theory, Practice and Criticism ; Digital Journalism, Journal of Applied journalism Media Studies, Brazilian Journalism Research…), l’apparition de divisions et sous-groupes labellisés « journalisme » dans les principales conférences scientifiques internationales des Sciences de la communication (ICA, ECREA, IAMCR), ainsi que la publication de travaux de référence (encyclopédies et manuels – voir bibliographie) servant de cadre et de pivots théoriques pour ceux qui se lancent dans la recherche.


			Ce mouvement de structuration centripète, au-delà de sa vitalité, appelle deux remarques. Du point de vue géographique, tout d’abord : largement supporté par un arc anglo-saxon, et particulièrement américain, il peine à intégrer des traditions et des réseaux de chercheurs situés en dehors de cet arc, malgré d’évidentes avancées dans les collaborations internationales (Hanitzsch et al., 2019) – davantage circonstancielles que structurelles – et une forme d’autocritique quant à la prévalence des représentants anglo-saxons. Le cas de la recherche française sur le journalisme est à ce titre particulier : eu égard à la taille de leur communauté scientifique, les chercheurs français sont sous-représentés dans les lieux où se manifeste le plus visiblement la production des Journalism Studies. Ils n’en développent pas moins une activité scientifique conséquente et originale sur le plan théorique, tenant compte des déterminants politiques, culturels, historiques et économiques du paysage français. L’existence reconnue et institutionnalisée, dans les années 1970, des Sciences de l’Information et de la Communication (SIC), a favorisé le développement d’une dynamique de recherche portant sur les médias de façon générale, notamment dans les revues scientifiques. Outre les journaux dont le projet éditorial s’oriente spécifiquement vers le journalisme, tels que Les Cahiers du Journalisme (1995) ou Sur le journalisme (2012), plusieurs revues francophones (la plupart étant aussi françaises) s’intéressent de longue date aux médias et aux journalistes par l’entremise de numéros dédiés ou de varia. Citons, sans être exhaustif : Hermès, Réseaux, Questions de communication, Communication, Recherches en communication, Quaderni, Les Cahiers de la SFSIC, Sciences de la Société, Les Cahiers du numérique, Le Temps des Médias, Tic & Société. Classées parmi les sections pluridisciplinaires du Conseil national des Universités français (CNU), les SIC françaises se sont elles aussi nourries d’apports divers qui justifient d’aller au-delà du seul cercle des revues classées « Information et Communication ». Le cas français situe l’intérêt de prendre en compte tout à la fois une recherche positionnée à l’international (les Journalism Studies) et des travaux situés dans un cadre plus focalisé, pouvant être discutés, dans la complexité de leurs contextes, au sein de lieux plus confidentiels.


			La seconde remarque est d’ordre thématique. Le survol historique de la recherche sur le journalisme ne doit pas agir en trompe-l’œil : loin d’être un processus linéaire et segmenté, le développement de ce champ est au contraire marqué par des forces centrifuges et des tensions liées à des ancrages disciplinaires parfois divergents. Ainsi, toujours en écho aux mutations du marché journalistique, la recherche actuelle tend à se fragmenter en une pléthore de sous-objets plus ou moins autonomes. Cette diversification thématique renvoie à la remarque, faite en introduction, sur le périmètre ouvert et mouvant du domaine d’études. L’analyse des entrées thématiques de l’International Encyclopedia of Journalism Studies (2019) illustre ce foisonnement de problématiques : advocacy journalism, alternative journalism, drone journalism, hyperlocal journalism, community journalism, lifestyle journalism, participatory journalism, narrative journalism, data journalism, constructive journalism, automated journalism, peace journalism, civic journalism, precision journalism : autant d’entrées, pas toutes transposables à l’espace francophone, qui démontrent le haut degré de fragmentation et d’ouverture thématique. Celui-ci est quelquefois ouvertement revendiqué pour décloisonner la recherche de ses cadres de pensées hérités. Ainsi, plusieurs auteurs actifs dans le domaine du journalisme automatisé appellent à intégrer davantage les sciences de l’informatique et l’ingénierie dans les Journalism Studies, argüant que ces dernières ont « much to learn from Human-Machine Communication (HMC) » (Lewis et al., 2019). Un positionnement de ce genre bouleverse jusqu’aux fondements mêmes de la recherche, à travers les rôles respectifs et la hiérarchie entre les technologies et les humains, les premières n’étant plus uniquement des supports au service des seconds, mais devenant progressivement des systèmes complexes dotés d’une autonomie décisionnelle les rendant capables de faire le travail à la place des humains. Ceci appelle à un vaste mouvement de repositionnement de la discipline vers les plateformes, les algorithmes, les interactions entre ressources humaines et non-humaines, ce projet s’appuyant notamment sur la théorie de l’acteur-réseau (Latour, 2005).


			Ce survol historique de la recherche en journalisme témoigne de trois choses importantes. Premièrement, il s’agit d’un domaine récent, au carrefour de nombreuses influences disciplinaires, mais aussi géographiques et culturelles. En conséquence, comme pour toute production intellectuelle, la recherche doit être située dans le milieu d’où elle émerge. Connaissant le caractère interdisciplinaire et relativement récent des études sur le journalisme, cet exercice de critique externe n’est pas simple et requiert une lecture plus approfondie de l’histoire des théories et des courants de recherche en Information et Communication (Maigret, 2009 ; Silem et Lamizet, 1997). Il s’agit, ensuite, d’un domaine globalement en expansion, dont l’évolution est assez étroitement liée aux transformations structurelles d’un marché et d’une industrie ayant connu des changements radicaux depuis la fin du xxe siècle. Les problématiques traitées ces vingt dernières années concernent donc souvent les crises (identitaires et économiques, par exemple), l’avenir et la plus-value du journalisme dans des sociétés hyper connectées. Les conditions de la survie du journalisme, sa raison d’être et les transformations de ses liens avec les publics font l’objet de travaux nombreux, à la fois sous forme d’études de cas et de théorisations convergeant souvent vers l’insécurité et l’instabilité presque existentielles du journalisme.


			De cette instabilité découle la dernière remarque, sorte de volte-face vers les théories normatives des premiers temps de la recherche, mais cette fois à l’heure où le paradigme de la « société de communication » semble de prime abord omniprésent (Neveu, 2020). Personne ne peut affirmer, et encore moins imposer, une définition du journalisme qui fasse autorité de manière universelle. À la rigueur, il est plus facile de définir des sous-branches particulières du journalisme (journalisme citoyen, journalisme de données, journalisme de solutions, etc.) que le journalisme « tout seul ». De nombreux chercheurs (Deuze, 2005 ; Schudson, 2003 ; McNair, 2005), tout comme des pouvoirs régulateurs, des associations et unions professionnelles, et bien sûr des journalistes, s’y sont essayés, en soulignant souvent le caractère restrictif, sinon orienté, de ces efforts de définition normatifs. Consensuellement, « le journalisme se réfère à la récolte, la sélection et la circulation d’informations supposées neuves et d’intérêt général » (Lewis, 2019 : 797 – traduction de l’auteur) . En approfondissant le travail théorique autour des enjeux de cette définition, et en évitant de lui attribuer des traits politiques ou culturels trop prononcés, (Vos, 2018 : 9 – traduction de l’auteur) en arrive à la définition suivante : « Le journalisme est un ensemble de croyances, de formes concrètes et de pratiques mobilisées dans l’élaboration et la distribution de nouvelles et de discussions socialement signifiantes ». Cette définition est un point de départ – il pourrait y en avoir d’autres – qui permet de réfléchir de manière plurale et de montrer comment la recherche mobilise des cadres théoriques capables de saisir cette pluralité de l’objet journalistique.
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			Conformément aux objectifs de ce chapitre, il s’agit de montrer succinctement comment le journalisme est intelligible grâce à des perspectives théoriques à la fois distinctes et reliées entre elles. Zelizer (2004) encourage les chercheurs à se détacher des manières dont les acteurs se définissent eux-mêmes, exercice qui permet de questionner le journalisme au départ d’autres cadres de référence que ceux qui circulent le plus massivement. Quatre propositions théoriques sont présentées et brièvement discutées dans ce chapitre : le journalisme comme groupe professionnel ; le journalisme comme institution sociale ; le journalisme comme pratique ; le journalisme comme industrie et marché économique.


			Le journalisme comme profession


			Le journalisme rassemble-t-il une mosaïque d’individus et de sous-marchés spécialisés aux caractéristiques peu comparables ou bien forme-t-il une profession établie, unifiée, aux traits constitutifs communs ? La question se situe au cœur de la sociologie des professions, aussi bien anglo-saxonne que française, qui ont toutes deux investigué le cas du journalisme ; elle soulève la « faille » identitaire en revenant sur les difficultés à définir le journalisme ; elle a des répercussions, aussi, sur le cadre légal et la légitimité sociale du journalisme.


			Historiquement, dans bien des pays, la constitution du journalisme en un groupe professionnel est un processus complexe et partiellement inabouti. Pour la France, Cyril Lemieux (2000) explique les différents facteurs qui ont permis la montée en puissance du marché de la presse au xixe siècle : alphabétisation, élargissement progressif du droit de vote, progrès techniques des imprimeries, essor des services postaux, investissements massifs d’entrepreneurs et d’industriels dans les infrastructures. Au-delà de ces changements structurels de temps long, les journalistes effectuent peu à peu un travail discursif de définition de leur activité, de leur expertise, de leurs missions. Le journalisme s’affirme socialement au cœur de la négociation des frontières délimitant vie privée, société civile (ou le marché) et ce qui relève de l’État, devenant ainsi un acteur clé dans la constitution d’un espace public où ces trois pôles dialoguent (Barnhurst et Owens, 2008). Une forme de « clôture professionnelle » s’opère avec plus ou moins de succès durant la première moitié du xxe siècle : congrès, textes fondateurs et premiers manuels, unions professionnelles, cartes de presse et textes légaux (en 1935 pour la France) concourent entre autres à cette démarcation, tout comme un long travail discursif sur ce qui distingue les journalistes « professionnels » des semi-professionnels et amateurs. Cette évolution historique est très bien documentée pour la France (Martin, 1991 ; Rieffel et Mathien, 1995 ; Ruellan, 2007 et 2011 ; Delporte et al., 2016). Au final, les efforts de construction d’un groupe professionnel bien délimité demeurent partiellement inaboutis lorsqu’ils sont comparés à des professions fermées comme la médecine ou les avocats (Paradeise, 1988). Ruellan met en avant le « flou constitutif » de la profession journalistique, une sorte d’indétermination des objets et des frontières qui n’a pas que des désavantages : elle permet au groupe de se positionner dynamiquement, et souplement, par rapport à de nouvelles formes journalistiques, de nouveaux concurrents, des pressions externes (notamment de la part des pouvoirs exécutifs et législatifs). En fait, ce flou n’est pas qu’identitaire et ne concerne pas que la cristallisation du journalisme en une profession plus ou moins bien démarquée socialement. Jusqu’au cœur de ses pratiques quotidiennes, le journalisme, selon Champy (2012 : 82), « ne consiste pas, ou pas principalement, à appliquer mécaniquement des routines ou des savoirs scientifiques. […] Le travail est […] conjoncturel parce qu’il porte sur une réalité qui échappe à toute maîtrise systématique », ce qui situe le journalisme dans la catégorie des professions dites « à pratique prudentielle ». Cette optique permet de trouver une alternative intéressante entre la lecture fonctionnaliste des professions, qui ramène grosso modo ces dernières à leur cohésion d’ensemble et leur homogénéité interne, et une lecture interactionniste, qui met en avant la dispersion, l’hétérogénéité et les mouvements de structuration/déstructuration du groupe professionnel.


			Encore aujourd’hui, la profession journalistique est étudiée au départ de ses frontières et du travail d’affirmation/formalisation de ces dernières, conceptualisées autour du concept de boundary work (Carlson et Lewis, 2015). Les transformations des marchés du travail et les crises des modèles d’affaires des médias ont conduit les chercheurs à étudier les conditions d’emploi et de travail des journalistes, et notamment la hausse des formes d’emploi atypiques et/ou précaires (Frisque et al., 2011). Dans un secteur imprégné d’une gestion flexible des ressources humaines et des modes de recrutement, des trajectoires de carrière et des identités professionnelles (Standaert, 2016), l’étude des carrières journalistiques (Bastin, 2016 ; Bouron et al., 2017) et de leur (in)stabilité pose de nombreuses questions eu égard à la porosité des frontières entre le journalisme et d’autres métiers, notamment dans le secteur de la communication.


			Outre ces problématiques liées à la morphologie du groupe professionnel, de plus en plus de travaux se penchent sur la question de la sécurité des journalistes, le terme anglais safety étant à prendre au sens le plus large (Jamil, 2019 ; Cottle et al., 2016) : il inclut une vaste gamme de menaces et d’attaques sur les journalistes en dehors de leur contexte organisationnel3 : surveillance, intimidations, violences, condamnations, dénigrement, harcèlement en ligne, mais aussi impunité pour de tels actes. Ces phénomènes sont surveillés avant tout par les organisations internationales telles que la Fédération Internationale des Journalistes (FIJ), l’UNESCO ou le Committee to Protect Journalists (CPJ), mais la recherche scientifique s’y intéresse de plus en plus (Torsner, 2017). Le contexte de méfiance, voire de défiance et de disqualification entourant les médias d’information, se matérialise au moins sous deux formes : d’une part, des manœuvres discursives dévalorisant la profession, ou certains de ses représentants, avec les réseaux socio-numériques comme espace d’expression privilégié, les femmes et les journalistes issus de minorités y étant quelquefois particulièrement visés ; d’autre part, les rapports de force entre les pouvoirs en place et les médias font l’objet d’une attention croissante, aussi bien dans des régimes autoritaires que dans les démocraties. Si la question de la sécurité des journalistes n’est pas neuve (Tumber, 2019), il semble que la problématique se déplace vers des terrains et des situations jadis moins susceptibles de provoquer des (risques de) menaces ou des attaques.


			Le journalisme comme institution sociale


			Souvent présenté comme le « quatrième pouvoir », le journalisme joue un rôle historiquement orienté vers la surveillance des autorités et la mise en lumière de leurs abus. Ce rôle de watchdog des institutions démocratiques renvoie essentiellement à un cadre théorique étudiant le journalisme comme une institution. Il est impossible de rendre justice à la quantité d’études ayant saisi, sous un angle ou un autre, cette problématique, qui remonte aux traditions normatives mentionnées plus haut. Le journalisme comme institution sociale mobilise le concept d’institutionnalisme discursif (Schmidt, 2008). Selon ce point de vue, l’institution journalistique remplit une fonction clé dans la société (Cook, 1998 ; Sparrow, 1999). En tant que structures développées pour tendre vers une forme d’ordre et réduire l’incertitude (North, 1991), les institutions se dotent de structures qui sont à la fois limitatives et habilitantes, contraignantes et constitutives. Ces structures développent des règles, des conventions, des pratiques formelles et informelles – bref, des formes discursives, qui les rendent effectives aux yeux des membres et du monde extérieur. Les comportements individuels tendent vers la « logique de l’adéquation » par rapport à l’institution (Cook, 1998 : 61), bien que des comportements concurrents, contestataires ou marginaux existent aussi, et peuvent gagner en importance selon les contextes. Dans ce cadre théorique, les journalistes travaillent et socialisent selon des normes, des règles et des procédures, mises en discours et souvent considérées comme la façon « naturelle » d’accomplir leur métier (Gravengaard et Rimestad, 2014). L’institutionnalisme discursif a pour limite de laisser de côté les dimensions structurelles et matérielles du journalisme : ses entreprises, ses travailleurs, sa production, ses flux financiers, les instances régulatrices et de contrôle. D’autre part, cette institution est parfois considérée comme un tout qu’elle n’est pas – l’hétérogénéité des modèles et des formes journalistiques la rapprochent davantage d’une « galaxie » (Neveu, 2004) organisée selon plusieurs logiques (les cadres de référence éditoriaux, les modèles de financement et l’actionnariat, les supports de diffusion, les audiences, des logiques de territoire et d’ancrages culturels, des logiques commerciales).


			Ce cadre théorique peut néanmoins être exploité dans les rapports de force ou de coopération que l’institution journalistique noue avec d’autres acteurs. Une des questions centrales de la recherche concerne dès lors l’autonomie de l’institution journalistique, et, en retour, la crédibilité et le niveau de confiance que lui accordent les publics. À ce sujet, les baromètres et instruments de mesure récents tendent à mettre en évidence une érosion de cette confiance – à nuancer fortement selon les contextes nationaux (Hanitzsch et al., 2018) – qui n’est pas sans lien avec le climat de défiance plus ou moins violent mentionné plus haut, et qui semble s’appliquer, dans une certaine mesure, à d’autres institutions.


			Le journalisme est soumis à une (re)négociation et à des (re)créations discursives permanentes (Hanitzsch et Vos, 2017). Dans ce processus, les journalistes les plus légitimes dans un espace et un lieu donné tendent à conserver un contrôle définitionnel sur ce qui apparaît comme la pratique légitime. Ils revendiquent une autorité normative et régulent discursivement les formes identitaires professionnelles. Dans une lecture bourdieusienne du concept, ces discours forment un espace inégal de contestation et de lutte dans lequel les journalistes et d’autres agents sociaux se disputent le pouvoir discursif sur le sens et le rôle du journalisme dans la société (Benson et Neveu, 2005). Ce travail discursif configure l’institution du journalisme et lui donne corps à mesure que de nouveaux agents sont socialisés. Ces efforts de réflexion et d’élaboration n’ont rien de définitif. L’étude des discours tenus par les journalistes dans l’espace public montre un certain degré d’incertitude : leur mainmise sur la fabrication et la circulation des contenus informationnels s’est érodée ; l’institution journalistique évolue de plus en plus dans un contexte globalisé et liquide – en référence au concept de « modernité liquide » de Bauman (2007) – questionnant jusqu’à sa raison d’être et ses épistémologies. Des notions canoniques comme l’objectivité, la neutralité et la vérité, sur lesquelles l’institution a bâti une partie de sa prétention à remplir une mission d’intérêt général, cèdent peu à peu le terrain à des épistémologies plus constructivistes et alternatives (Ward, 2018), mettant davantage en lumière les différents niveaux d’influence agissant sur la production de l’information (Shoemaker et Reese, 1996), et invitant les journalistes à rendre davantage compte de leurs manières de faire et de penser leur métier. L’institution journalistique tendrait ainsi à évoluer vers un nouveau registre relationnel, moins vertical (top-down) et davantage au contact de ses audiences.


			Le journalisme comme pratique


			Beaucoup de chercheurs ont justifié la nécessité de dépouiller le journalisme des deux cadres théoriques susmentionnés par le fait qu’il n’est pas, essentiellement ni prioritairement, un groupe professionnel ou une institution sociale. Historiquement, le journalisme déborde de ces deux cadres et trouve d’abord à s’exprimer comme une pratique sociale de production discursive. Pour Ringoot et Utard (2005 : 18), « cette conceptualisation permet de jeter un regard nouveau sur des pratiques indifférenciées ou au contraire d’intégrer à la formation discursive des pratiques qu’une vision exclusivement normative rejette comme non journalistiques ». L’intérêt de cette approche par la pratique (Charron et de Bonville, 2003) est d’élargir le champ pour qui veut étudier la complexité et la diversité des pratiques. En d’autres termes, mais avec le même souci de se libérer des visions préconfigurées de l’objet journalisme, Witschge et Deuze, dans un essai au titre évocateur, Beyond Journalism (2020), invitent à aller la rencontre des acteurs se tenant aux marges du noyau identitaire des médias d’information générale. Start-ups, journalistes entrepreneurs, fournisseurs de contenus, blogueurs, Youtubeurs, presse commerciale, consumériste, militante, féminine, associative, journalistes citoyens et User Generated Content (UGC) : toutes ces pratiques et formes discursives longtemps négligées, voire perçues comme illégitimes par la recherche, sont peu à peu intégrées au spectre des Journalism Studies. Les modèles éditoriaux qu’elles déploient traversent toutes les problématiques contemporaines : la porosité des frontières, l’impact des mutations technologiques sur la pratique, les manœuvres discursives de (dé)légitimation de ces acteurs « périphériques », les formes d’adaptation à un contexte économique incertain, qui amènent à observer la pratique journalistique non plus seulement dans les newsrooms traditionnelles, mais en dehors et au-delà.


			En tant que pratique professionnelle, le journalisme est particulièrement étudié sous l’angle de son hybridation. Le concept d’hybridation s’étudie principalement dans le cadre de l’intégration des technologies et dispositifs numériques à l’écosystème journalistique. Mais il est pertinent bien au-delà, car la pratique a toujours été hybride, sujette à influences et à transformations (voir à ce sujet les travaux récurrents sur les changements de paradigmes journalistiques : Brin et al., 2004). L’hybridation fait appel à la notion d’articulation, qui invite à observer et comprendre comment des formes journalistiques normativement « impures », ou a priori peu compatibles, s’assemblent dans une conjoncture précise et acquièrent une matérialité particulière. Le concept d’hybridation (Hamilton, 2016) offre une proposition conceptuelle permettant d’échapper aux catégories exclusives ou discriminantes entre le journalisme légitime, reconnu, établi, et le journalisme qui ne peut y prétendre. D’ailleurs, nombre de recherches aboutissent au constat qu’une telle distinction, dans la pratique quotidienne, ne résiste pas à l’analyse. Des pratiques journalistiques émergentes articulent souvent des éléments de cultures professionnelles diverses (Lewis et Usher, 2013), avec, en point de mire, une certaine prétention à la légitimité et aux fonctions normatives traditionnelles d’information, de contribution aux débats publics, de lien social et de contrôle des élites (voir par exemple le cas du journalisme entrepreneurial – Singer et Broersma, 2020).


			L’étude des pratiques journalistiques s’inspire beaucoup des approches ethnographiques et sociologiques. L’enjeu, dans ce type de recherche, est de saisir les effets réciproques de la pratique et du discours sur la pratique, dans un jeu d’interactions essentiel pour saisir leur évolution. Mais la saisie de la pratique par le chercheur, dans la subtilité du terrain, des routines et du quotidien, demeure difficile à mettre en place et à observer de manière quasi directe (Witschge et Harbers, 2018). D’autres préoccupations récentes, synthétisées sous l’appellation d’audience turn (Costera Meijer, 2020), réinvestissent la question des relations entre les journalistes et leurs publics. L’analyse quali-quantitative des audiences, et de leur fragmentation, dopée par l’analyse des datas, bouleverse non seulement les barrières traditionnelles entre les pôles commerciaux et éditoriaux – avec le cas de la native advertising et des contenus sponsorisés comme exemples typiques de l’hybridation des pratiques et des contenus –, mais il réinterroge aussi la manière dont la pratique journalistique se déploie de manière plus ouverte, plus participative, avec différents modes d’inclusion des publics dans le processus de sélection/fabrication de l’information. Des plus ponctuelles aux plus systématiques, des plus anecdotiques aux plus inclusives (Pignard-Cheynel et al., 2019), ces démarches ne sont, selon certains, que les signes avant-coureurs de changements plus profonds dans les pratiques – comme un énième nouveau paradigme. Les interactions entre humains et dispositifs non-humains (algorithmes et automatisation), ainsi que des modalités organisationnelles en réseaux et de plus en plus virtuelles (la pandémie de Covid-19 ayant accéléré l’adoption du travail à distance), laissent entrevoir des transformations importantes des manières de produire et monétiser les contenus informationnels dans un journalisme « post-industriel » de plus en plus détaché de ses supports historiques (Anderson et al., 2004).


			Le journalisme comme industrie et marché économique


			Le quatrième et dernier cadre théorique est quelquefois perçu comme le principal absent de la recherche sur le journalisme. Une absence ambigüe, car l’économie des médias est une sous-branche productive, mais sans doute encore quelque peu hermétique ou redoutée pour sa technicité. Les approches socio-économiques, en revanche, sont pleinement intégrées aux méthodologies et aux cadres théoriques de la recherche, l’impact majeur des mutations économiques du marché les rendant incontournables. Dans la littérature récente, il n’est guère d’introduction qui ne rappelle à quel point la question économique a changé les règles du jeu et nécessite une urgente conversion vers de nouveaux modèles essentiellement dépendants de la réussite de leur transition numérique (Alexander et al., 2016).


			Au-delà de classiques permettant d’appréhender les modèles économiques des médias et de leurs marchés (Gabszewicz et Sonnac, 2010 ; Le Floch et Sonnac, 2013 ; Toussaint-Desmoulins, 2015), l’équation socio-économique est devenue essentielle dans l’analyse de toute forme de production journalistique, au niveau micro, lors d’études de cas, ou au niveau macro, par exemple dans le cadre théorique des industries culturelles (Mairesse et Rochelandet, 2015). Éditorial et commercial sont deux facettes d’un même objet d’étude qui demeurent souvent étudiées séparément. Cette inclusion va bien au-delà de l’inquiétude récurrente concernant les effets supposés de la concentration croissante des marchés médiatiques sur la diversité de l’offre éditoriale. La même remarque vaut pour l’internationalisation des groupes de presse, ou leur financiarisation.


			L’approche socio-économique se situe au carrefour d’une triple crise, économique, identitaire et de confiance (Nielsen, 2016), la question économique touchant à la survie même des médias, souvent reliée théoriquement à l’essai sur la destruction créatrice de Joseph Schumpeter (1942). Le terme « crise » est entendu ici comme une situation instable et dangereuse pour le maintien d’un statu quo. Dans une perspective de long terme, il est clair que le nombre d’organes de presse ayant disparu depuis le dernier tiers du xxe siècle, principalement dans la presse imprimée, interpelle quant à la capacité de renouveler des modèles d’affaires demeurés longtemps stables et profitables.


			L’étude des enjeux économiques liés aux médias et au journalisme met aussi en avant leurs particularités culturelles. La somme comparative majeure de Hallin et Mancini (2004) sur les systèmes médiatiques de l’Europe de l’ouest, si elle a fait l’objet de nombreuses critiques, s’appuie sur un nombre conséquent de données quantitatives et de sources leur permettant de mettre en évidence des conditions de production et de circulation des biens médiatiques très différentes, notamment entre les marchés anglo-saxons et latins-méditerranéens. Les conditions de viabilité du marché journalistique diffèrent donc d’un pays à l’autre, mais aussi, au sein de celui-ci, d’un sous-marché et d’une entreprise à l’autre.


			La recherche actuelle pointe néanmoins quelques thématiques transversales. La première concerne la position concurrentielle des médias dits traditionnels (c’est-à-dire possédant un support de diffusion traditionnel – presse, radio ou télévision) face aux plateformes et aux réseaux socio-numériques. Inscrite dans la lutte constante pour capter l’engagement du public, dans une économie de l’attention de plus en plus algorithmée, cette question renvoie directement à la régulation globale, notamment au niveau national et européen, des rapports de force entre les GAFAM et les médias. La captation des revenus publicitaires sur le web, notamment, demeure actuellement très défavorable aux médias d’information et perturbe grandement leur transition numérique (Nielsen, 2019).


			La seconde concerne les pressions que les contraintes économiques font peser sur les indicateurs habituels de la qualité du travail journalistique. Les modèles économiques de la presse en ligne, dans cette optique, sont critiqués pour certains excès : le journalisme « assis », la circulation circulaire de l’information, la profusion de messages publicitaires, les reprises systématiques des contenus de la concurrence (Cagé et al., 2020) suscitent des craintes quant à la prédominance générale du format court, sans valeur ajoutée discriminante, et des soft news. Dans ce contexte, la disponibilité du public à évoluer d’un modèle web gratuit vers les offres payantes est cruciale, tant du point de vue économique qu’éditorial. Si les tendances récentes montrent que le digital shift est en train de se produire et que les contingents d’abonnés numériques payants augmentent (et deviennent suffisamment fidèles), ces questions témoignent des délicates transformations des modèles de revenus des médias. Ceux-ci ont testé ces dix dernières années différents modèles d’abonnements et d’accès payants – pas toujours avec succès – leur permettant d’être progressivement moins dépendants des recettes publicitaires, proportionnellement peu lucratives sur le numérique.


			Ensuite, les Journalism Studies apportent un éclairage intéressant face à certaines postures de recherche. Une première mise en garde concerne un syndrome d’hyperréactivité aux changements technologiques : plusieurs « innovations » n’ont eu rétrospectivement que très peu d’impact sur l’économie du secteur, et les supports de diffusion traditionnels génèrent encore une part essentielle, sinon largement majoritaire, des revenus publicitaires (voir par exemple les données de Wan-Infra pour la presse écrite).


			Enfin, l’arrivée du numérique a réduit nettement les coûts de lancement et de production d’un média, tout en faisant littéralement exploser l’offre de contenus (nonobstant la question de leur non-gratuité). Or, les principaux gagnants de cette révolution numérique se trouvent rarement du côté des médias d’information. S’il est plus que jamais envisageable de faire du journalisme enrichi grâce au web, Nielsen (2016 : 64 – traduction de l’auteur) souligne que de nombreux médias se trouvent face à des choix drastiques en termes de modèles d’affaires, avec des conséquences sans équivoque : « Les anciens médias d’information ne trouveront pas tous un créneau commercialement viable dans cet environnement, pas plus que tous les nouveaux venus ». Dans une perspective davantage politique, ces prédictions passablement pessimistes amènent certains à interroger la nature même de l’information et de l’activité journalistique – pourtant éminemment complexe à circonscrire – avec la possibilité de transformer la double visée du contenu journalistique (éditoriale et commerciale) pour en faire prioritairement un bien public (Cagé et Huet, 2021). L’économie des médias demeure plus que jamais, dans ce contexte, un axe de lecture essentiel de l’évolution du journalisme, qu’il soit envisagé comme groupe professionnel, comme pratique ou comme institution sociale.
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					2. Dans la terminologie anglaise, la question du statut exact des Journalism Studies n’est pas entièrement arrêtée. Forment-elles une discipline académique distincte, ou sont-elles une sous-discipline au sein des Sciences de l’Information et de la Communication ? Quoi qu’il en soit, ce domaine de recherche s’est puissamment affirmé et structuré depuis le début des années 2000.


				


				

					3. Celui-ci fait également l’objet d’une attention de plus en plus prononcée, au sujet des formes de violences, contraintes et assignations de rôles sur le lieu de travail.
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Chapitre 3


			2000-2020 : âge critique du journalisme ? Les transformations contemporaines de la profession
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			Que nous apprend la recherche sur les chamboulements que vit le journalisme en France depuis vingt ans ? C’est à cette ambitieuse question que cette contribution propose d’apporter modestement certaines réponses. Ces réponses seront forcément partielles. Il est impossible de rendre compte de façon détaillée de tous les travaux dans l’espace aussi contraint de quelques pages. Impossible également de prétendre à l’exhaustivité face à la richesse des travaux qui se sont intéressés au journalisme et aux médias d’information depuis deux décennies. Dans la perspective pédagogique de cet ouvrage, il s’agit plutôt ici d’assumer un parti pris, fondé sur un postulat initial : les années 2000 ont marqué un tournant particulier pour le journalisme.


			Ce tournant est celui de la démocratisation d’internet. Créé au début des années 1990, le web a rendu le réseau des réseaux accessible au grand public, alors qu’il était jusque-là limité à une minorité d’utilisateurs et d’utilisatrices, principalement issus du monde scientifique et technologique. Les journaux en version « papier » ont commencé à développer des premiers sites web à partir du milieu des années 1990, mais c’est réellement au début des années 2000 que les médias d’information ont investi massivement le web, en même temps que la généralisation de l’internet gagnait de larges publics.


			Le propos de cette contribution n’est toutefois pas techno-déterministe. Il ne s’agit pas de prétendre que c’est l’apparition d’un outil technique, internet, qui a mécaniquement transformé les pratiques professionnelles des journalistes et les usages de l’information. La sociologie des usages des technologies de l’information et de la communication a bien montré de longue date l’importance de prendre en compte la double médiation de la technique et du social (Jouët, 2000).


			La massification de l’usage d’internet s’est en effet accompagnée d’une explosion de la prise de parole profane : de plus en plus de personnes prennent publiquement la parole, sans pour autant être des professionnels de l’information, grâce à la mise à disposition d’outils de communication de plus en plus faciles d’accès. Depuis plus de 20 ans, les pages personnelles, les blogs puis les réseaux socio-numériques (RSN, tels Facebook ou Twitter) ont offert la possibilité à tout un chacun de s’exprimer facilement en ligne sans que leur parole ne dépende du « filtre » journalistique : citoyens, responsables politiques, acteurs économiques… Ces évolutions contribuent à une transformation profonde du paysage de l’information, qui n’est désormais plus contrôlé par les seuls médias et journalistes professionnels.


			Alors qu’en France, le xxe siècle a été marqué par la structuration de la profession de journaliste, qui a ainsi inscrit son rôle au cœur du fonctionnement de la démocratie, et par des politiques publiques de contrôle ou de régulation du secteur des médias (Delporte, 1995 ; Ruellan, 1997), le xxie siècle s’ouvre sur une libéralisation massive de la production et de la circulation d’information en ligne, qui remet en cause, ou du moins interroge, la place des journalistes.


			Il ne s’agit toutefois pas d’oublier l’histoire longue et complexe des médias qui est depuis toujours marquée par des tensions entre liberté et contrôle, tant sur le plan politique qu’économique. Il ne s’agit pas non plus de considérer que le journalisme était un champ stabilisé et normé jusqu’aux chamboulements contemporains : depuis toujours, ce métier s’est caractérisé par ses incessantes mutations (Ringoot et Utard, 2005). Simplement, les transformations de ces dernières années sont massives et se font dans un temps très court à l’échelle de l’histoire des médias, que l’on peut faire commencer à la publication des premiers journaux au xvie siècle. De plus, ces transformations contemporaines s’effectuent dans un contexte d’instabilité sociale, politique et économique : chômage de masse, crise économique, faible confiance dans les institutions publiques et politiques et la démocratie représentative, attaques terroristes, récente pandémie…


			C’est en ce sens que la période 2000-2020 peut être considérée comme un âge critique du journalisme. Le terme critique est d’abord à entendre au sens premier, celui d’un moment particulier, caractéristique d’une crise, d’un seuil au-delà duquel on bascule dans un autre état. Il ne s’agit toutefois pas ici d’affirmer que nous vivons un tel moment de bascule pour le journalisme, toute prédiction quant au futur du journalisme serait bien hasardeuse. Il s’agit plus simplement de proposer un regard sur les transformations contemporaines du journalisme qui prenne au sérieux cette idée de bouleversements inédits.


			Le terme critique est également utilisé pour désigner une famille de travaux importante dans les sciences sociales. La perspective critique est diversement revendiquée par les chercheurs sur le journalisme, les médias et, plus largement, la communication. Entendue au sens de l’analyse des formes de domination et de résistance dans l’univers social, elle est davantage mobilisée dans les travaux de sociologie du journalisme et des médias. Elle l’est moins fréquemment dans les recherches sur le journalisme menées par les sciences de l’information et de la communication. Cette contribution tend à articuler entre elles des approches issues de ces différents domaines disciplinaires.


			Enfin, le terme critique renvoie à la critique du journalisme. Nous entendons par là les méta-discours journalistiques : les discours à propos du journalisme qui circulent dans la société et qui se positionnent par rapport à des discours ou des activités journalistiques (Gadras et al., 2019). Ces discours, qui ont toujours accompagné le journalisme, émergent aussi bien de l’intérieur de la profession, quand elle cherche à définir son identité et ses frontières, que de l’extérieur, quand les qualités ou défauts du journalisme sont pointés par différents acteurs de la société : experts des médias, responsables politiques, associations et collectifs citoyens, etc. Cette contribution cherche donc à montrer comment des travaux scientifiques portant sur le journalisme et les médias (Ringoot, 2015 ; Barats, 2017 ; Blandin, 2018) permettent d’appréhender les mutations structurelles auxquelles le journalisme se confronte depuis le tournant des années 2000. Présenter la façon dont la recherche en sciences humaines et sociales (SHS) aborde ce sujet présente un double intérêt. D’un côté, cela permet de partager avec les lectrices et lecteurs de nombreuses connaissances issues de la recherche. C’est probablement l’intérêt premier d’un tel texte. D’un autre côté, cela permet de montrer comment la recherche aborde ce sujet, dans quelles perspectives, avec quels questionnements.
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			En 1996, paraissait le numéro 1 de la revue Les Cahiers du journalisme. Relire aujourd’hui le texte introductif rédigé par Pierre Bourdieu dans ce numéro est particulièrement instructif. On y perçoit bien à la fois la permanence de questions cruciales pour le journalisme, observée ces vingt dernières années par la recherche, et les transformations lourdes qu’a connues depuis le champ journalistique. Dans cette publication, Bourdieu plaide pour un regard critique des sciences sociales sur le journalisme : la critique en tant que mobilisation de la raison pour proposer une analyse objectivée des rapports de force à l’œuvre dans le champ social du journalisme. Elle est pour lui une condition indispensable pour penser la place et le rôle des journalistes dans des sociétés démocratiques. Vingt-cinq ans plus tard, et même si l’analyse du journalisme ne peut s’y réduire, cette perspective nous semble toujours pertinente en ce qu’elle interroge l’identité socio-professionnelle des journalistes, en lien avec les questions éthiques (Ruellan, 2011).


			Depuis les années 2000, on observe un chamboulement important de l’identité socio-professionnelle des journalistes, qui s’interrogent régulièrement sur leur rôle dans la société. Ces questionnements sont liés à l’émergence du web, qui oblige les journalistes à faire évoluer leurs façons de travailler, et voit apparaître une nouvelle catégorie au sein des rédactions : les journalistes web (De Maeyer, 2010 ; Pignard-Cheynel et Sebbah, 2015a). Toutefois le chamboulement de l’identité professionnelle ne peut se lire à l’aune de la seule transformation des outils. En effet, à de nombreuses reprises pendant cette période, des événements perçus comme inattendus ont poussé les journalistes à se questionner sur leur façon de produire de l’information et, plus globalement, sur leur rôle et leur identité, à l’image d’une société française confrontée à une succession d’événements et de crises.


			Construire l’événement et interroger le rôle des journalistes


			Le recours au terme d’événement n’est ici pas anodin : il a été conceptualisé par les travaux d’Eliséo Véron qui, s’appuyant sur la démarche structuraliste issue de l’anthropologie, souligne comment les médias construisent les événements (Véron, 1981). L’événement n’existe pas en soi, il est institué comme tel à travers les discours, notamment médiatiques. Mais les événements dont il s’agit sont aussi autant d’événements pour les journalistes en ce qu’ils les interrogent sur leur façon de travailler et le sens de leur métier.


			La question terroriste constitue en ce sens un cas particulièrement significatif. Les attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis ont constitué un événement majeur, retransmis en direct à la télévision. Les décennies qui suivent ont été marquées par une série d’attaques terroristes particulièrement violentes dans de nombreux pays. C’est le cas en Belgique, touchée par des attaques en 2014 et en 2016, et en France, frappée par une succession d’attentats meurtriers en 2015 et 2016. Les travaux qui s’intéressent à la façon dont les journalistes et les médias traitent ces attentats soulignent les questions que se posent les journalistes face à ces événements ; et la façon dont les réponses qu’ils y apportent contribuent à donner du sens à ces événements (Garcin-Marrou, 2001). En effet, il ne s’agit pas seulement pour les médias de montrer l’événement, mais aussi de l’expliquer. Il s’agit d’effectuer une bascule entre une expérience publique, au sens d’un vécu partagé collectivement et publiquement à travers sa mise en récit médiatique, et un problème public, au sens d’un fait social identifié comme tel dans les discours circulants dans l’espace public, auquel la société est confrontée (Arquembourg, 2003). Le continuum des attentats terroristes en Europe et ailleurs dans le monde depuis 2001 implique toutefois des évolutions dans la façon de rendre compte de ces événements, tendant à amplifier les mécanismes « d’événementialisation » afin de distinguer chaque attentat des précédents. Afin d’éviter de banaliser la violence, les médias induisent l’idée du caractère unique, extraordinaire de l’événement. Cela passe par un recours croissant au registre émotif. La parole de la société civile émerge d’ailleurs fortement, par rapport aux attentats des années 1990 notamment, à travers une mise en scène de l’émotion collective suscitée par ces attaques, qui n’est toutefois pas de la seule responsabilité des journalistes, les représentants politiques mobilisant également ce registre (Garcin-Marrou et Hare, 2018, 2019).


			Autre cas significatif d’événement qui suscite des interrogations des journalistes sur leur travail : les émeutes urbaines de 2005. Fin 2005, deux adolescents meurent électrocutés dans un transformateur électrique où ils se sont réfugiés pour échapper à un contrôle de police. Suite à cela, des émeutes d’une violence inédite éclatent dans les « banlieues » des grandes villes françaises, qui feront la une des journaux pendant plusieurs semaines. Là encore, cet événement pose des questions auxquelles les journalistes tentent de répondre : comment expliquer cette colère d’une partie de la jeunesse ? Comment se fait-il que les médias n’aient pas perçu l’ampleur de ce malaise ? La recherche avait montré depuis les années 1990 déjà à quel point les médias, notamment la télévision, sont incapables d’expliquer des phénomènes sociaux complexes. C’est en particulier dû aux formes du discours médiatique : les contraintes de l’écriture télévisuelle, et plus largement de l’écriture journalistique dans les grands médias permettent difficilement de rendre compte de la complexité du social (Lochard, 2002).


			Ces émeutes font prendre conscience du problème à une partie de la profession qui cherche des solutions pour mieux rendre compte de ce qui se passe dans ces « quartiers difficiles ». Cela donnera lieu à des innovations journalistiques comme le Bondy Blog. C’est dans ce contexte que des sociologues vont analyser les pratiques professionnelles des journalistes qui traitent des banlieues, notamment à travers des observations ethnographiques dans les rédactions comme sur le terrain (Berthaut, 2013 ; Sedel, 2013, 2014). Ces travaux montrent comment les mécanismes de production de l’information produisent une image particulière de la banlieue, érigée en sujet journalistique. Ils montrent bien le rôle des médias dans la définition de ce qui devient un problème public, les banlieues, auquel l’État dédie des politiques publiques (les « plans banlieue ») depuis plusieurs décennies maintenant. Ils montrent aussi comment la vision médiatique stéréotypée de ces quartiers et de leurs habitants est le résultat des conditions de travail des journalistes, de plus en plus soumis à des logiques commerciales ainsi qu’à une déspécialisation et à une dépolitisation de leur travail, et de l’intériorisation de normes professionnelles qui valorisent plus souvent la polyvalence, les formats courts ou le recours à certains types de sources, plutôt que la spécialisation, le temps long ou l’engagement. En ce sens, ces travaux permettent de nuancer, sans pour autant l’effacer, la critique par l’idéologie qui suppose une présentation volontairement caricaturale de ces sujets, imposée par les journalistes et les propriétaires des médias. Reste que, malgré la volonté affichée de beaucoup de journalistes de proposer un traitement nuancé des banlieues, les travaux analysant les discours médiatiques à l’issue des émeutes montrent qu’ils continuent à reléguer les jeunes dans une position sociale et politique marginale caractéristique des banlieues (Garcin-Marrou, 2005).


			Ces deux cas, les attentats et les émeutes, ne sont que des exemples parmi une succession d’événements survenus dans les deux dernières décennies qui interrogent les médias et les journalistes sur leur rôle. Beaucoup d’autres actualités ont posé ce type de question aux journalistes. En 2005, le référendum français sur le Traité Constitutionnel Européen (TCE) a constitué un autre de ces événements, le « non » l’emportant à la surprise générale, alors que les partisans du « oui » se faisaient beaucoup plus entendre dans les médias. Les élections constituent également des moments tout particuliers à ce sujet, qui font souvent l’objet de recherches en science politique sur la façon dont les médias couvrent les campagnes électorales. Par ailleurs, toute une série de mouvements sociaux de différente nature ont marqué la période : mobilisation contre le Contrat Première Embauche (2006), contre la réforme des retraites (2010), « Printemps arabes », « Indignados », « Occupy » (2011), « Printemps érable » (2012), « Nuits Debout » (2016) ou encore les « Gilets Jaunes » (à partir de fin 2018).


			Médiatisation et légitimité journalistique


			Tous ces événements n’ont pas toujours fait l’objet de recherches complètes spécifiquement dédiées au travail des journalistes. Ils constituent toutefois un contexte particulier qui marque la profession ainsi que le regard que les chercheurs posent sur elle. La question centrale est finalement celle de la médiatisation des faits sociaux (Lafon, 2019). Cette notion de médiatisation a ainsi largement été débattue depuis les années 2000, en particulier en sciences de l’information et de la communication et en sciences politiques. Elle repose sur deux dimensions liées : le travail de médiatisation par les médias qui, en tant qu’organisations aux particularités fortes, construisent des discours sociaux particuliers ; et le processus de construction d’une réalité collective constitutive de l’espace public, à travers laquelle la société peut se penser elle-même. Le journalisme peut être appréhendé comme une forme particulière de cette médiatisation. En effet, les journalistes ne sont pas les seuls acteurs des processus de médiatisation. Leur parole coexiste dans l’espace public avec celle d’une multitude d’autres acteurs qui s’y expriment : responsables politiques, acteurs économiques ou associatifs, militants, etc.


			La question des fake news, l’une de celle qui interroge le plus le plus le journalisme ces dernières années, relève de cette même dynamique. Nous écrivons fake news en italique afin de souligner qu’il s’agit d’une expression consacrée, couramment utilisée par de nombreux journalistes mais plus généralement par un ensemble diversifié d’acteurs de l’espace public : responsables politiques (Donald Trump en étant la caricature), professionnels des médias, de la communication, militants, citoyens… Elle ne recouvre cependant aucune réalité claire, identifiée et délimitée. Au contraire elle permet de qualifier, ou plus souvent de disqualifier, une grande variété de discours de nature assez différentes, des rumeurs comme des informations journalistiques. Il importe donc de manipuler cette notion avec une très grande précaution. En réponse au constat d’une profusion des fake news, de nombreux médias, un peu partout dans le monde, ont développé une pratique journalistique qualifiée de fact-checking, qui se traduit par « vérification des faits ». Cela prend des formes diverses : services dans certaines rédactions, rubriques dans certains médias (« Les décodeurs » du Monde…) ou encore des médias spécialisés (Journalisme Solidaires…). Ainsi les journalistes essaient de limiter la circulation des fake news en opérant un travail de distinction entre les rumeurs et les véritables informations.


			Il n’existe que peu de recherches sur les fake news en elles-mêmes1. Cela s’explique probablement par l’absence de consensus sur le sens de cette notion et, par extension, sur son opérationnalité pour un questionnement scientifique. Il existe cependant une riche littérature sur les rumeurs, qui existaient bien avant que le terme fake news s’impose, et dont la circulation est considérablement facilitée par internet et les RSN (Alloing et Vanderbiest, 2018). Surtout, depuis quelques années se développent des travaux qui s’intéressent à la posture des journalistes dans le contexte d’une circulation massive de fake news, et notamment les activités de fact-checking opérées par des journalistes (Doutreix et Barbe, 2019 ; Joux et Gil, 2019). Les modalités de développement de cette pratique dans le journalisme français soulignent en creux l’absence d’une tradition historique de vérification systématique des faits dans le journalisme français, par rapport au modèle anglo-saxon en particulier. Dès lors, le développement de dispositifs de fact-checking s’apparente surtout à des moyens de revaloriser le rôle du journalisme, qui labellise des sources et des médias fiables dans une démarche normative qui se fonde sur la rigueur journalistique autant qu’elle cherche à la montrer.
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			Longtemps, les journalistes se sont pensés comme les acteurs principaux de la médiatisation. C’est ce que souligne l’expression anglophone gatekeeper, souvent utilisée pour désigner le rôle des journalistes qui portent la responsabilité de sélectionner ce qui est digne d’intérêt public. Bien qu’il ne faille pas surestimer ce monopole historique, d’autres acteurs cherchant de longue date à jouer ce rôle, force est de constater qu’il a été particulièrement remis en cause dans les dernières décennies. Trois aspects ont particulièrement été étudiés par les sciences sociales, qui seront ici exposés par ordre d’apparition chronologique : la place croissante de la communication, celle des amateurs, et le rôle de plus en plus central des plateformes numériques.


			Information versus communication


			La distinction entre information et communication est au cœur de l’identité des journalistes, notamment en France où tout au long du xxe siècle la structuration de la profession se caractérise par la volonté des organisations professionnelles de marquer une frontière nette entre ces deux univers. Cette situation est remise en cause par deux évolutions de la fin du xxe siècle qui se sont accentuées avec l’émergence d’internet au tournant des années 2000 : la professionnalisation de la communication, à partir des années 1960, puis la naissance d’un journalisme de communication, à partir des années 1990.


			Dans la deuxième moitié du xxe siècle, de plus en plus d’organisations privées puis publiques structurent en leur sein une fonction communication. Recrutant parfois d’anciens journalistes, pour leur réseau professionnel ou leur maîtrise des techniques de production d’information, elles vont progressivement bénéficier des compétences de diplômés d’un nombre croissant de formations en communication qui se créent à partir des années 1970. Les journalistes ont donc de plus en plus souvent affaire à des professionnels de la communication aguerris, qui maîtrisent les codes de l’information et verrouillent la parole des sources pour lesquels ils travaillent. Mais là où la profession cherche à délimiter une frontière entre deux métiers concurrents, les travaux sur les parcours professionnels des journalistes montrent une porosité réelle entre les deux milieux. Malgré les efforts des organisations syndicales, cette porosité se maintient avec le temps et la précarité croissante de l’activité journalistique, qui oblige de nombreux journalistes à évoluer dans d’autres milieux professionnels afin de s’assurer un revenu correct, en particulier dans la communication. Surtout, l’hybridation et la complexification des formes d’écritures permises, (ou imposées) par le numérique, amplifient ce phénomène. Cela a notamment été observé dans les trajectoires professionnelles de journalistes qui se spécialisent dans des formats « innovants » : data journalism, webdocumentaires… (Schmitt, Salles et Dupuy-Salle, 2018). Une partie de leurs activités professionnelles relèvent de la communication, même si elle est le plus souvent masquée derrière un discours de légitimation par l’activité journalistique. Cela a également été observé dans les logiques de rationalisation du travail à l’œuvre dans les médias, en lien avec le mouvement de déspécialisation. Dans de plus en plus de rédactions, en particulier celles œuvrant pour le web et les réseaux socio-numériques, on observe que les mêmes personnes assument des tâches qui relevaient historiquement de l’information et de la communication. C’est notamment le cas des fonctions de gestionnaires de communautés (community manager) ou d’éditeurs qui se développent depuis plusieurs années dans les médias d’information. Alors que, pendant longtemps, la concurrence de la communication était externe (les professionnels de la communication et des relations publiques), la complexification technique et l’industrialisation de l’écriture de l’information ont intégré cette tension. Les entreprises de presse, pour des raisons économiques principalement, intègrent en leur sein et confient à des journalistes des tâches qui sont historiquement considérées comme relevant de la communication, et non pas du journalisme (Goasdoué, 2016).


			C’est dans ce contexte qu’émerge dans les années 1990 ce que les chercheurs québécois appellent le journalisme de communication, parfois qualifié de marketing rédactionnel ou de journalisme de marché (Leteinturier, 2014). Il s’agit d’un journalisme dans lequel les contenus sont définis en fonction des attentes des publics et des annonceurs, et non par rapport aux seules considérations journalistiques. Ce phénomène est la conséquence de la pression économique de plus en plus forte sur les médias, qui doivent assurer des recettes suffisantes pour faire fonctionner leurs entreprises dans un secteur de plus en plus concurrentiel. Il n’est pas anodin que ce concept ait émergé au Québec où les phénomènes de concentration des médias et la pression économique sur les journalistes sont historiquement plus forts qu’en France, partiellement protégée par les politiques publiques de soutien économique à la presse. Mais ce phénomène s’est amplifié dans le cadre du développement des médias en ligne. Sur internet, les médias se trouvent soumis à une concurrence encore plus forte de producteurs de contenus non journalistiques, et sont dépendants de plateformes, en particulier les moteurs de recherche (Google) et les réseaux socio-numériques qui génèrent l’essentiel des visites d’internautes, dont dépendent leurs recettes. En ce sens, internet a consolidé un phénomène préexistant en poussant les médias à intégrer davantage encore les logiques communicationnelles au cœur des rédactions. De plus en plus de médias mélangent des informations journalistiques et des contenus promotionnels, plus ou moins identifiés comme tel, la rédaction de l’ensemble de ces contenus étant confiée aux journalistes (Salles, 2018 ; Pignard-Cheynel et Amigo, 2019).


			La place croissante des amateurs


			Les amateurs constituent la deuxième catégorie d’acteurs qui viennent concurrencer les journalistes de façon très importante depuis les années 2000. Amateur ou profane : les termes pour désigner ces types d’acteurs varient, et restent imparfaits en ce qu’ils masquent un ensemble hétérogène de pratiques. Dans le domaine de l’information, ils désignent des non-professionnels qui produisent et diffusent des contenus qui s’apparentent plus ou moins à de l’information journalistique, sous différentes formes (principalement textes, photos et vidéos). De nombreux travaux se sont penchés sur ces pratiques, qui se sont considérablement développées avec l’apparition d’outils techniques simplifiant considérablement la production et la diffusion en ligne (Aubert, Denouël et Granjon, 2014). Les blogs au début de la décennie 2000, plateformes permettant de publier des textes et images plus facilement qu’auparavant ; puis les plateformes de diffusion vidéo (particulièrement sur YouTube) et les réseaux socio-numériques (Facebook et Twitter notamment) dans la deuxième moitié de la décennie ; et enfin la popularisation des smartphones au tournant des années 2010, facilitant la prise et la diffusion de photos ou de vidéos par tout témoin d’un événement. Les journalistes ne sont plus les premiers à témoigner publiquement et à grande échelle d’un événement.


			Dès lors, les journalistes ne sont plus les seuls à produire l’actualité : une demande citoyenne émerge pour ne plus seulement consommer l’information, mais participer à sa production. La notion de participation s’impose rapidement comme centrale dans de nombreux domaines, dont celui de l’information. Émerge l’idée du « journalisme participatif » qui va faire l’objet de nombreux travaux s’intéressant à deux familles de cas. Certains travaux s’intéressent aux pure players d’information qui apparaissent dans la décennie 2000, dont beaucoup revendiquent une logique participative et une horizontalité entre les journalistes et les internautes (Aubert, 2008 ; Canu et Datchary, 2010). Ainsi des journalistes quittent les rédactions de journaux pour créer de nouveaux médias en ligne qui ambitionnent de construire l’information avec, et pas seulement pour, les citoyennes et citoyens. D’autres travaux se penchent sur la façon dont les médias préexistants tentent de prendre en compte cette demande de participation (Aubert, 2011 ; Schmitt, 2012). En effet, dans cette perspective participative, la plupart des journaux ont développé sur leur version en ligne des espaces ouverts aux commentaires des internautes, à l’image de ce qui se faisait sur les blogs, et de ce qui se fait encore sur de nombreuses plateformes. À la fin de chaque article, les internautes ont la possibilité de s’exprimer. Assez vite, des recherches ont montré le faible intérêt de beaucoup d’internautes pour ces commentaires, souvent rebutés par leur caractère impersonnel ou par les interventions virulentes d’internautes particulièrement actifs, mais minoritaires (Rouquette, 2016). Les médias ont d’ailleurs souvent été en difficulté pour réguler ces commentaires et, a fortiori, pour savoir quoi en faire dans le cadre de leurs processus éditoriaux. Par conséquent, de nombreux médias ont progressivement abandonné ces dispositifs, ou les ont drastiquement contraints. Ceux qui ont réussi à conserver cette logique sont les médias qui ont beaucoup travaillé cette question et construit un dispositif éditorial clair autour de la parole profane, qui permet à la fois d’intégrer la parole des internautes tout en maintenant une distinction claire entre journalistes et amateurs.


			Là encore, ces dispositifs participatifs ne sont pas complètement nouveaux. La radio et la télévision publiques proposent de longue date des émissions autour d’un médiateur de la chaîne qui transmet aux journalistes la parole des auditeurs et spectateurs (Goulet, 2004). La rubrique du courrier des lecteurs existait voici longtemps dans de nombreux journaux (Hubé, 2008). Surtout, la parole citoyenne a toujours été mobilisée par les journalistes dans leurs productions. Les travaux sur le discours médiatique ont montré comment le recours dans les productions journalistiques à une parole profane permet de légitimer des discours que le journaliste ne souhaite, ou ne peut pas assumer. Cette démarche a pu être appliquée pour appréhender le travail du journaliste sur des sujets sensibles ou dans des contextes complexes, par exemple lors des campagnes électorales. C’est ainsi qu’on peut comprendre le recours plus fréquent que d’habitude à des reportages auprès de « gens ordinaires » ou à des micros-trottoirs qui permettent aux journalistes d’avancer une analyse prudente par le truchement de la parole des citoyens. L’élection présidentielle de 2007 a ainsi constitué un moment important puisqu’il s’agissait de la première élection présidentielle après le choc de l’élection de 2002. Jean-Marie Le Pen, arrivé au second tour en 2002, à la surprise générale, est à nouveau candidat. Comment donner corps à une explication des motivations de vote pour le Front National (désormais Rassemblement National), pour des journalistes que le profil sociologique éloigne souvent de cette sensibilité politique ? En faisant parler des électeurs représentatifs de ces citoyens qui votent pour le candidat d’extrême droite. Lors de cette même élection, en 2007, Ségolène Royal sort victorieuse de la primaire du Parti Socialiste : elle est la candidate du principal parti de gauche, et la première femme susceptible d’emporter l’élection. En tant que journaliste, comment rendre compte de l’importance de cette nouveauté, sans tomber dans des clichés sexistes sur la différence entre une candidate et un candidat ? En faisant parler des électeurs et des électrices qui se disent sensibles à cette première ou d’autres qui, à l’inverse, plébiscitent la virilité du principal candidat adverse, Nicolas Sarkozy, finalement vainqueur de l’élection. La mobilisation de la parole citoyenne est une technique journalistique importante qui permet de rendre compte de réalités complexes à se saisir pour les journalistes, qui contribue aux mécanismes explicatifs d’événements difficiles à appréhender pour les journalistes (Olivesi, 2009, 2012).
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